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ENFANCE EN DANGER : Le cas de la Maison DA©partementale de I'Enfance

Face aux dangers permanents auxquels sont confrontA©s les jeunes et les salariA©s de la Maison
DA©partementale de IaEuros"enfance, les organisations syndicales, U.T.A.S-U.G.T.G., U.T.E.D-U.G.T.G. et
U.T.S-U.G.T.G dAGclarent :

La MDE met en oeuvre la protection de IaEuros"enfance et de la famille au niveau de la Guadeloupe A travers ses
missions daEuros"accueil, daEuros"observation et daEuros"orientation.

Sa place est prA©pondA®©rante car elle est le seul AGtablissement de la Guadeloupe A assurer IaEuros"accueil
daEuros"urgence.
Cependant, depuis plusieurs annA©es, nous constatons et dA©plorons le dAGlitement de ces missions.

Comme le stipule |AEuros"article 375 du code civil, lorsquaEuros"un enfant est enlevA© de sa famille et est confiA©
caEuros"est pour Adtre protA©gA®©, or aujourdaEuros"hui ce nAEuros"est pas toujours le cas A la MDE, la MDE est
dans laEuros"incapacitA© daEuros"assurer la sSA©curitA© physique et psychique des mineurs qui lui sont confiA©s,
lorsque :

- ConformA©ment A la rA"glementation en vigueur une porte anti panique a AOtA® installA©e dans
laEuros"institution. De ce fait, lAEuros"accA’s au foyer par des personnes AGtrangA res ainsi que des fugues sont
facilitA©es mettant en danger les hA©bergA®©s et le personnel, particuliA rement en dA©but de soirACe.

- 1 adulte a la charge de 32 enfants lors des nuits sur des groupes verticaux (16 adolescents et 16
prA©adolescents). Quand il est chez les adolescents, il ne peut A2tre prA@sent chez les prA©-adolescents situA© A
laEuros"AGtage en-dessous et vice-versa. Dans cet espace-temps 0A! la prA©sence de |aEuros"adulte fait dA©faut,
il peut se passer des faits plus ou moins graves tels que nous laEuros"avons dA©jA connu.

iU

- La loi du 02 janvier 2002 impose la mise en place daEuros"outils notamment le projet individualisSA© permettant un
accompagnement de qualitA© ; mais comment cela est-il possible quand le nombre daEuros"enfant prA©sent par
unitA© de vie ne permet pas une prise en charge rACelle, totale et pertinente ? A lAEuros"heure actuelle, 16 jeunes
sont encadrA©s de jour par un maximum de deux A©ducateurs ne pouvant rA©pondre de maniA're optimale A leurs
besoins multiples. De plus la promiscuitA© imposA®©e par la prA©sence de quatre jeunes dans une chambre
daEuros"environ 16m2 gA©nA re et exacerbe des comportements A risque.

MalgrA®© toutes nos alertes au niveau de la direction, du Conseil daEuros"Administration de la MDE et du Conseil
DA®©partemental sur les consA©quences du maintien daEuros"un tel effectif, il nous est demandA®© de continuer
ainsi. Pire, le nouveau projet daEuros"AGtablissement dans le cadre de la reconstruction pA©rennise cet AGtat de
fait, qui confronte les personnes accueillies aux violences passives, que constituent les nA©gligences et le
gardiennage.

Le constat est donc graveaEuros! La Maison DA©partementale de IaEuros"Enfance A©tant lAEuros"unique foyer de
laEuros"enfance de la Guadeloupe, cela Iui confAre une place centrale au sein de lAEuros"organisation de la
protection de IaEuros"enfance. Elle est, par consA©quent, placA©e au coeur du dispositif de laEuros"accueil
daEuros"urgence du territoire qui est sous la responsabilitA© du Conseil DA©partemental.

De ce fait, elle est directement impactA©e par toutes les carences qui caractA©risent laEuros"AGtat actuel de la
protection de IaEuros"enfance en Guadeloupe ; particuliA rement en ce qui concerne lIaEuros"accueil
daEuros"urgence, la question cruciale des orientations et de maniA're plus gA©nA®rale, la pauvretA© du dispositif
pour la jeunesse en difficultA©.
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CaEuros"est ainsi quaEuros"agresseurs et victimes peuvent tous deux se retrouver confiA©s A nos A« bons soins A

»,

CaEuros"est ainsi que nous sommes contraints de recevoir A nouveau des jeunes qui ont dAGjA fait laEuros"objet
daEuros"un premier accueil et envers qui nous avons dA©jA rempli nos missions daEuros"accueil,
daEuros"observation et daEuros"orientation.

Nous sommes par ailleurs confrontA©s A une A« vA®©ritable panne A » en ce qui concerne les orientations.

. En effet suite A laEuros"accueil, la MDE a pour mission |aEuros"observation des jeunes au quotidien en vue de
proposer une orientation en adA©quation avec leur problA©matique. MalgrA®© la pertinence de |1AEuros"observation
des professionnels, ces derniers se retrouvent constamment confrontA©s A la rA©alitA© du terrain :

[-] absences de structures adaptA©es A certaines problA©matiques repAGrACes.

[-] DA©sorganisation du systA 'me des Assistants Familiaux. Quand nous prA©conisons ce type daEuros"orientation,
il nous est souvent rA©pondu quaEuros"il nAEuros"y en pas de disponible. Or, nos enquAdtes sur le terrain
rA©vAlent une rA©alitA© qui semble bien diffACrente. Certaines familles daEuros"accueil qui refusent le moule
quaEuros"on veut leur imposer et qui osent tenir tA2te A leur hiA©rarchie sont mises au chA’mage pour des
pAGriodes plus ou moins longues.

[-] absence de familles daEuros"accueil spAC©cialisA©es

[-] etc.&Euros)

La consA©quence de tous ces manquements qui sont de la responsabilitA© du Conseil DA©partemental est que la
durA©e de placement de 9 mois maximum prA©conisA©e, pour chaque personne accueillie, ne peut Adtre
respectA©e. En effet, sur certaines unitA©s de vie, cela fait un an quaEuros"aucune orientation nAEuros"a AGtA©
effectuA©e. Certains jeunes cumuleront bientA't trois annA©es de placement.

La Maison DA©partementale de IAEuros"Enfance est instrumentalisA© et utilisA©e comme un vA©ritable dAGpotoir,
servant A pallier laEuros"incurie du Conseil DA©partemental et lAEuros"absence de rA©ponse A la demande sociale
telle quaEuros"elle sdEuros"exprime sur le terrain.

Face A cette situation, laEuros"UTS a remis le 04 mars 2016, lors du passage A©clair de la ministre des derniAres
colonies A la Maison DA©partementale de IaEuros"Enfance, une lettre ouverte A Madame BOREL-LINCERTIN,
PrA©sident du Conseil DA©partemental de la Guadeloupe.

Le 04 mai 2016, une dA©IA©gation de IaEuros"UTS, section MDE, a interpellA© le Conseil daEuros"Administration
de la MDE sur la situation de 1aEuros"A®©tablissement. Les reprA©sentants de 1aEuros"UTS ont exhortA© tous les
membres du Conseil daEuros"Administration A prendre dans IaEuros"urgence des dispositions pouvant permettre A
toutes les parties concernA®©es de travailler ensemble A 1aEuros"A©mergence de vraies solutions.

Madame BOREL-LINCERTIN, qui est aussi prAG©sidente du Conseil daEuros"Administration de la Maison
DA®©partementale de IaEuros"Enfance, saEuros"AGtait engagA©e A nous recevoir avant le 13 mai 2016.
AujourdaEuros"hui, le constat est sans A©quivoque :
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- AUCUNE REPONSE 4Euros" AUCUN RENDEZ VOUS
- KASAVLE DI ?
- MEPWI POU TI MOUN GWADLOUP ? MEPWI POU TRAVAYE ?

Pendant ce temps, la situation se dA©grade, des faits graves se produisent. Les enfants et le personnel sont en
danger, le directeur se dit A« dA©muni et essoufflA© A ».

Les conditions dans lesquelles sont aujourdaEuros"hui accompagnA®©s les mineurs qui nous sont confiA©s se
posent en violation de la Convention Internationale des droits de lAEuros"enfant qui en son article 27 alinA®a 1
reconnait A« le droit de tout enfant A un niveau de vie suffisant pour permettre son dA©veloppement physique,
mental, spirituel, moral et social. A »

La Maison DA©partementale de IaEuros"Enfance naEuros"est plus en mesure daEuros"assurer sa mission de
protection des mineurs de Guadeloupe en danger.

Les organisations syndicales observent plus largement ces aspects dysfonctionnels dans laEuros"ensemble du
secteur A©ducatif, social et mA©dico-social et attestent le caractA’re non isolA© du vA©cu des jeunes et des
travailleurs de la M.D.E.

En effet, laEuros"U.T.A.S-U.G.T.G interpelle constamment les employeurs (associations gestionnaires) et
laEuros"Aide Sociale A laEuros"Enfance sur les baisses des moyens humains (personnel) et matA®©riels pour mieux
rA©pondre aux besoins et prA©occupations des usagers.

Malheureusement, les faibles moyens allouA©s pour ces missions sont les rA@sultats daEuros"un dA©sengagement
progressif mais certain des collectivitA©s pour le social. Les diffA©rentes lois sur les politiques publiques sont
systA©matiquement revues A la baisse concernant la prise en charge (ou laEuros"A®©ducation) de notre jeunesse.

Pourtant, la continuitA© du service en internat (24/24) nA©cessite une prA©sence de personnel en permanence et
au moins en binA’me. Or, le Conseil DA©partemental a dA©cidA© de raboter, voire supprimer le budget de
recrutement pour les remplacements.

Par consA©quent, aucun salariA© absent pour congA©s ou autre naEuros"est remplacA©. Un salariA© se retrouve
seul A gA@rer une dizaine de jeunes dont le profil psychologique est trA’s hA©tA©roclite (troubles du comportement
associA©s, arriA©ration mentale, maladie mentale).

Cette dA©cision outrageuse du Conseil DA©partemental est vA©cue par le secteur comme un vA®©ritable hold-up
social.

LaEuros"U.T.E.D.-U.G.T.G, dans sa proximitA© avec les services dA©partementaux, fait le mA2me constat et
souligne singuliA rement les choix inappropriA©s des dA©cideurs politiques.

Historiqguement, IaEuros"enfant guadeloupA©en en danger naEuros"a presque jamais AOtA© au centre des
prA©occupations de ceux qui rA©alisaient des plans pour le secteur de IaEuros"A©ducation spACcialisA©e en
Guadeloupe. AujourdaEuros"hui encore, il demeure le prA©texte, la caution naA ve et involontaire daEuros"une
cause que ni lui, ni son entourage, ni nous, travailleurs sociaux ne maitrisons et qui ne le sert pas, ne sert pas le
peuple guadeloupA©en, ne sert pas la Guadeloupe.
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Mais ce constat accablant nAEuros"est pas une fatalitA©.

LaEuros"UGTG appelle ses militants et adhA©rents du Secteur Social et MA©dico-Social A se mobiliser pour
repenser laEuros"action sociale en Guadeloupe et travailler A laEuros"A©mergence de nouvelles formes de

solidaritA©.
Dans laEuros"immA®diat, engageons-nous rA@solument aux cotA©s des Travailleurs de la Maison

DA©partementale de IaEuros"Enfance dans leur juste combat pour obtenir :

- La rA©@duction du nombre de jeunes accueillis sur les unitA©s de vie
U
- La mise en place daEuros"un vA@ritable projet A©ducatif de nuit avec un agent affectA© sur chaque unitA© de vie

- LAEuros"externalisation de IaEuros"accompagnement des 16/18 ans
- La transparence au niveau du projet de reconstruction
- Montant allouA® au projet

- DurA®©e des travaux

- Services maintenus sur le site

- Projet architectural

- Cohabitation travaux /lieu de vie

- EtcaEuros|

- SAS daEuros"accueil daEuros"urgence

- LAEuros"embauche daEuros"une psychologue au sein de la MDE

RESPECT ET DIGNITAO POUR NOS JEUNES !

P-AEuros-P, LE 24 MAI 2016.

Le Conseil Syndical de LAEuros"UTAS-UGTG LaEuros"UTED-UGTG LaEuros"UTS-UGTG
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